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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Le  numérique  représ e n t e  pour  chaque  citoyen  une  source  d'oppor tuni t é s
pour  apprend r e ,  communique r  et  mieux  accéde r  à  ses  droits.  La  Ville  de
Paris,  développe  de  nombre ux  services  numériques  et,  soucieuse  de
répondre  à  l’ensemble  des  Parisiennes  et  des  Parisiens,  développe
égaleme n t  en  parallèle  une  politique  d’accès  au  numérique  :  facilita tion
numérique  en  mairie  d’arrondiss e m e n t  ou  par  téléphone,  inclusion
numérique  en  bibliothèque ,  soutien  au  réseau  des  associat ions  d’inclusion
numérique ,  etc.

Pour  encore  renforce r  cette  politique,  la  Ville  de  Paris  a  candida t é  à
l’appel  à  manifes t a t ion  d’intérê t  «  Conseiller  numérique  France  Services
»  dans  le  cadre  du  volet  «  Inclusion  Num érique  »  du  plan  de  relance  de
l’État.  Celui- ci  perme t  de  bénéficier  pour  chaque  poste,  d’une  subven tion
d’un  montan t  forfaitaire  de  50  000  euros  maximum  pour  une  durée  de
deux  ans,  afin  de  contribue r  au  financem e n t  de  ces  emplois.

La  Ville  de  Paris  recrut e  donc  11  con s e i l l er s  num éri q u e s ,  au  sein  de  la
direc tion  de  la  Démocra t ie ,  des  Citoyens  et  des  Territoires .  Compte  tenu
des  besoins  des  usage r s ,  ils  interviend ron t  sur  les  huit  arrondisse m e n t s
compor t a n t  des  quar t ie r s  prioritai res  de  la  politique  de  la  Ville  et  seront
rat tachés  à  la  mairie  d’arrondisse m e n t  de  chacun  de  ces  terri toire s  :
10 ème ,  11 ème ,  13 ème ,  14 ème ,  17 ème ,  18 ème ,  19 ème ,  20 ème .Le  dispositif  est  doublé
dans  les  18 ème , 19 ème  et  20 ème . 

Ainsi,  ce  disposi tif  s’inscri t  dans  le  cadre  du  Contra t  de  Ville  2015- 2020,
prolongé  le  11  février  2021  jusqu’en  décemb re  2022.  Ce  prolonge m e n t  a



été  l’occasion  d’identifier  et  de  définir  de  nouveaux  besoins,  tout
particuliè rem e n t  la  lutte  contre  la  fractu r e  numérique.  Il  s’agira
notam m e n t  de  renforce r  les  actions  d'accompa g n e m e n t  en  mettan t
l'accen t  sur  l'inclusion  numérique  en  termes  d'équipe m e n t s  et
d'appre n t is sa g e  de  leurs  usages .

Au  sein  des  espaces  de  facilita tion  numérique  des  mairies
d’arrondisse m e n t ,  le  conseiller  ou  la  conseillère  aura  pour  mission
d'accompa g n e r  et  de  former  les  usager s  en  situation  d'exclusion
numérique  pour  lesquels  le  simple  accompa g n e m e n t  par  un  facilita teu r
numérique  n’est  pas  suffisant .

L’objectif,  ambitieux,  est  bien  de  participer  à  :

 l'auto n o m i e  des  perso n n e s  dans  la  réali sa t i o n  de  démar c h e s
en  lign e  (créer  un  espace  personnel ,  crée r ,  consulte r  et  gére r  une
adresse  mail,  effectue r  une  demand e  adminis t ra t ive,  actualise r  ses
données ,  etc.),  

 la  compr é h e n s i o n  des  enjeux  du  num é riq u e  et  en  favorisan t  un
usage  citoyen  (protége r  ses  données  personnelles ,  apprend r e  à
sécurise r  ses  connexions  et  se  protége r  des  escroque r ie s  et
pira tage s  en  ligne,  vérifier  les  sources ,  sensibiliser  aux  mécanisme s
addictifs,  etc.),  

 une  mei l l e u r e  appré h e n s i o n  de  l'util i t é  du  nu m ér iq u e  dans  la
vie  quotid i e n n e  (prendr e  un  rendez- vous  administ r a t if  ou  médical,
suivre  la  scolari t é  de  ses  enfants ,  utiliser  les  réseaux  sociaux  dans
l'optique  d'une  reche rch e  d'emploi,  consulte r  un  médecin  à
distance ,  utiliser  le  paiemen t  en  ligne,  maîtrise r  sa  consomm at ion
énergé t ique ,  etc.).  

 une  meil l e u r e  inclu s i o n  socio- profe s s i o n n e l l e  des  public s
fragi l e s  en  vue  de  facilite r  leur  accès  ou  leur  retour  à  l’emploi
(accompa g n e m e n t  aux  démarc he s  en  ligne  pour  l’accès  aux  droits
(compte  CAF,  PEPS,  etc.)  en  lien  avec  les  partenai r e s ,  comment
effectue r  des  reche rch e s  d’emploi  en  ligne,  utiliser  les  outils  de
traiteme n t  de  texte  pour  prépa r e r  sa  candida tu r e…).

En  fonction  des  besoins  repéré s  sur  le  terri toire  de  son  arrondisse m e n t
d’affecta t ion,  le  conseiller  ou  la  conseillère  se  positionne ra  aussi  hors  les
murs  et  pourr a  exercer  ses  missions  dans  d’autres  équipe me n t s
municipaux  (MVAC,  bibliothèque s…)  ou  associa tifs,  porteu r s  d’actions  en
lien  avec  l’inclusion  numérique .  Il  ou  elle  propose ra  et  animera  des
ateliers  collectifs  théma tiques .  

Dans  plusieurs  arrondisse m e n t s ,  les  conseillers  numérique s  exerceron t
égaleme n t  une  partie  de  leurs  missions  dans  les  espaces  parisiens
d’inser t ion  et  les  autres  espaces  sociaux,  afin  de  réalise r  des  missions



ciblées  dans  le  domaine  de  l’inser tion  socio- professionnelle  à  destina t ion
des  publics  des  services  sociaux.

Ces  conseillers  numériques  seront  rat taché s  hiéra rchique m e n t  à  la
Direction  Générale  des  Services  de  chaque  Mairie  d’arrondisse m e n t  et
seront  sous  l’autori té  fonctionnelle  d’un  chef  de  projet  «  inclusion
numérique  »  au  sein  du  Service  de  la  Relation  Usagers  de  la  Direction   de
la  Démocra t ie ,  des  Citoyen·ne ·s  et  des  Territoires ,  afin  de  favorise r  le
développe m e n t  d’un  travail  en  réseau  avec  l'ense mble  des  acteurs  de  la
strat égie  d’inclusion  numérique  de  la  Ville  et  le  réseau  national  des
conseillers  numériques .

Aussi,  je  vous  demand e  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  de
subven tion  au  titre  du  disposi tif  «  Conseiller  Numérique  France  Service  »
avec  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna tions  annexé  à  cet te  délibér a t ion.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris


